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CONVENTION DE SCOLARISATION PARTAGEE 

DES ELEVES EN SITUATION DE HANDICAP

En application :

De la loi 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées ;

De la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico- sociale ;

Du décret 2009- 378 du 2 avril 2009 relatif à la coopération entre es établissements mentionnés à l’article L. 351-1 du code de l’éducation et les établissements et services médico-sociaux.

Article 1 : BUT DE LA CONVENTION 
Afin d’opérationnaliser le projet personnalisé de scolarisation validé par la CDAPH, la présente convention a pour objet de définir, dans le respect de la loi et des compétences de chacun, les modalités de coopération des parties signataires en vue de la scolarisation partagée de l’élève :

Nom :

Prénom :

Né(e) le :

Responsables légaux :

Adresse : 

A temps partagés entre l’établissement scolaire …………………………………………. Et l’unité d’enseignement de l’établissement médico-social …………………………………………………………….

Article 2 : DECLINAISON DU PPS

L’élève concerné par l’article 1 de la présente convention a fait l’objet d’un Projet Personnalisé de Scolarisation notifiant la possibilité d’une scolarité à temps partagés entre un établissement scolaire et l’établissement médico-social  et le type de scolarité (en classe ordinaire, CLIS, ULIS, SEGPA).
Date de la notification :
Durée de la décision : du ………………………….au……………………………….
L’enseignant référent veille à la continuité et à la cohérence de la mise en œuvre du PPS et de son suivi. Il est l’interlocuteur de toutes les parties prenantes de ce projet.
Nom de l’enseignant référent :
Coordonnées :

Article 3 : SIGNATAIRES 
Cette convention de coopération s’établit entre :

	L’établissement scolaire

Nom :

Adresse :

( :

Responsable : 


	L’établissement médico-social

Nom :

Adresse :

( :

Responsable :


Article 4 : INSCRIPTION
L’élève dont la scolarisation s’effectue, conformément à son PPS, à temps partagés entre  une unité d’enseignement d’un établissement médico-social et  un établissement scolaire fait l’objet d’une inscription dans l’établissement scolaire et est, au même titre que les autres élèves de l’établissement, sous la responsabilité de l’établissement scolaire signataire de la convention durant les périodes de scolarisation dans l’établissement. L’élève est assujetti au règlement intérieur de l’établissement scolaire. Les absences et retards inopinés de l’élève font l’objet d’une information immédiate par l’établissement scolaire à l’Etablissement médico-social.
De même, toute absence ou retard prévisible de l’élève devront être notifiés sans délai par l’Etablissement Médico-social au directeur de l’établissement scolaire au Principal du collège ou au Proviseur du lycée.
Article 5 : MODALITES DE SCOLARISATION - EVALUATION
La présente convention prendra effet  à compter du : 

Classe : 

Horaires :

Disciplines concernées :
Un emploi du temps formalisant l’articulation entre les temps partagés sera joint en annexe.

Un bilan du dispositif de scolarisation est réalisé lors des ESS  auxquelles tous les intervenants seront conviés par l’enseignant référent de scolarisation. Les responsables légaux sont étroitement associés au projet.
Le temps de scolarisation partagé entre l’établissement scolaire et l’unité d’enseignement de l’établissement  est modulable et fait l’objet des réajustements nécessaires au regard des besoins de l’élève en termes de scolarisation et d’apprentissage. Cette modularité  peut s’échelonner selon les besoins de l’élève d’une scolarité complète dans l’établissement scolaire à une scolarité complète dans l’unité d’enseignement.
Article 6 : RESPONSABILITE PEDAGOGIQUE ET MEDICO-EDUCATIVE

Le responsable de l’établissement scolaire (directeur, principal, proviseur) veille au bon fonctionnement de la scolarité au sein de l’établissement, en liens avec le directeur de l’établissement médico-social, dans le respect des compétences de chacun.

Selon les articles D.312-10-9, 312-10-10 et 312-10-11 du décret n° 2009-378, « les professionnels non enseignants de l’établissement ou du service médico-social contribuent étroitement à la mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation aux fins d’apporter, par la diversité de leurs compétences, l’accompagnement indispensable permettant de répondre de façon appropriée aux besoins de l’enfant, de l’adolescent ou du jeune adulte en situation scolaire. Pour ce faire, le suivi de l’enfant, de l’adolescent ou du jeune adulte au sein des écoles et des établissements scolaires est assuré par ces personnels, selon leurs disponibilités. »

Accompagnement médico-social  prévu : (préciser les modalités, les temps et le nom des personnes)
-
-
-

-
DATE :

SIGNATURES

Les parents    :

Le directeur de l’école ou chef d’établissement :
Le directeur de l’établissement spécialisé :

L’IEN (pour le 1er degré) :
Transmis à l’enseignant référent le :

Transmis à l’inspection académique (division des élèves) pour le second degré  le :
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